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ARTICLE 21

Après l’alinéa 62, insérer l’alinéa suivant : 

« - après la première phrase, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Ce dernier critère ne concerne 
pas les Français ayant obtenu un diplôme, certificat ou autre titre permettant l’exercice de la 
profession de médecin, chirurgien-dentiste ou sage-femme à l’étranger. » ; »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par le biais de cet amendement, il s’agit de faciliter le retour en France des binationaux ayant 
obtenu des diplômes médicaux hors de l’Union européenne. En effet, les détenteurs d’un diplôme 
de docteur en médecine, de docteur en chirurgie dentaire, de docteur en pharmacie ou d’un diplôme 
de sage-femme, obtenu hors de l’Union européenne ou de l’espace économique européen, ne 
peuvent exercer en France avec l’un de ces diplômes. Ils peuvent, néanmoins, se porter candidat à la 
procédure d’autorisation d’exercice organisée par le ministère chargé de la santé. Régie par les 
articles L. 4111-2 - I et L. 4111-2 I bis du code de la santé publique, cette procédure prévoit que les 
personnes concernées doivent avoir satisfait à des épreuves anonymes de vérification des 
connaissances, organisées par profession, discipline ou spécialité et justifier d’un niveau suffisant 
de maîtrise de la langue française. Ces épreuves sont extrêmement longues et nombreuses. Elles 
représentent un coût particulièrement pour les Français possédant des diplômes étrangers et établis 
hors du pays. Ces épreuves ne prennent guère en compte l’expérience professionnelle des candidats 
à l’autorisation d’exercice. Ainsi, des médecins français ayant acquis une grande expérience, par 
exemple dans les pays de la 9e circonscription des Français de l’étranger, ne peuvent solliciter 
l’autorisation d’exercice organisée par le ministère chargé de la santé. Considérant la pénurie 
affectant structurellement les professions médicales en France, ainsi que le développement de 
véritables « déserts médicaux » sur le territoire, il serait opportun d’alléger la procédure ou de la 
réorganiser (par exemple en délocalisant les épreuves), afin de permettre à des ressortissants 
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français possédant des diplômes étrangers et établis hors du pays d’exercer des professions 
médicales en France.


